
Editorial:
La retraite des riches et celle des
pauvres: de la securite sociale au
bien-etre social
Les pressions fiscales decoulant du deficit national et des preoccupations ac-
tuelles du gouvernement en matiere d'emploi ont accidentellement mis sous
la lumiere les travailleurs ages et leur retraite. La rationalisation, les cou-
pures de postes massives et un taux de chomage eleve ont suscite l'interet
du public et, soudainement, les gerontologues doivent se prononcer sur des
questions telles que l'age ideal de la retraite ou la «desindexation» des pen-
sions. Depuis le devoilement du dernier budget canadien et des promesses
du gouvernement quant a une reforme importante de la securite sociale en
1997, les questions se multiplient. La retraite obligatoire doit-elle etre abo-
lie? Le regime de retraite canadien sera-t-il reellement en faillite dans 20
ans? La main-d'oeuvre vieillissante reduira-t-elle la productivity au Cana-
da? La generation de demain honorera-t-elle le principe de la solidarity en-
tre generations? Le concept d'universalite est-il voue a la mort?

D'une part, ce developpement peut etre percu avec optimisme. En effet,
les questions d'une main-d'oeuvre vieillissante sont au coeur des discussions
publiques, ce qui est d'une importance vitale, car les Canadiens devront deci-
der qui travaillera, qui ne travaillera pas, qui paiera et selon quelles circon-
stances. Les gerontologues doivent apporter une contribution importante a
cette discussion afin de bien renseigner et sensibiliser le public quant aux
realites du vieillissement de la population, et c'est le moment propice pour
exprimer notre opinion. D'autre part, ce nouvel interet envers les travail-
leurs ages et leur retraite donne a reflechir. L'utilisation des facteurs ayant
une incidence sur le comportement de la main-d'oeuvre des travailleurs ages
par l'entremise des regimes de retraite et des politiques en matiere de re-
traite a toujours ete consideree comme un moyen acceptable de gerer la taille
et la composition de la main-d'oeuvre ainsi que d'amincir l'effectif des en-
treprises. II semble qu'a present, il s'agit egalement d'un moyen valable de
reduire le deficit national.

A l'aube des changements importants qui seront apportes a la politique
sociale canadienne, nous sommes sur le point de nous engager vers une reor-
ganisation et une nouvelle utilisation de la main-d'oeuvre. Cette fois, par
contre, il existe une certaine apprehension quant au role que joueront les
travailleurs ages et la retraite dans le cadre de ces changements. Les dis-
cours qu'entretiennent les intervenants sur la scene sociopolitique sont peu
enthousiastes vis-a-vis des travailleurs ages et les retraites, notamment leur
soit-disant meilleur statut socio-economique, leur nombre alarmant et la
charge demesuree qu'ils imposent sur le regime general de retraite, et ces
sujets representent de plus en plus les themes abordes dans le cadre des dis-
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cussions sur les programmes d'assurance sociale au Canada.
Les Canadiens ont presque toujours fait preuve de compassion envers les

aines, et les derniers sondages indiquent que cette tendance se maintient.
Toutefois, un nombre croissant de Canadiens bien nantis declarent que les
aines devraient contribuer davantage a reduire le deficit (Globe and Mail,
1995, p. A6). Un sondage mene tres recemment aupres des Canadiens afin
de determiner leurs attitudes vis-a-vis du gouvernement, de ses priorites et
de ses depenses a revele que les Canadiens plus riches sont plus suscepti-
bles que leurs compatriotes de penser que les personnes agees devraient plus
contribuer a eliminer le deficit (Ekos Research Associates Inc., 1995). Ce
point de vue est encourage par les declarations du gouvernement et des en-
treprises selon lesquelles la pauvrete au sein des aines est pratiquement eli-
minee et que, etant donne que les retraites disposent de suffisamment
d'argent, nous pouvons nous attendre a ce qu'ils fassent un sacrifice au nom
du deficit. Par exemple, lorsque le Canadian Institute of Actuaries (1995)
mesure la pauvrete selon la methode Sarlo, cet organisme declare que «... la
pauvrete parmi les personnes agees a ete eliminee» (1995, p. 17). Cet enonce
consiste en une version plus polie de l'argument sur «la vieillisse cupide»
(Binstock, 1994) vehicule aux Etats-Unis et qui facilite sur la scene politi-
que l'application de compressions a la securite de la vieillesse, au
supplement de revenu garanti ou, ici, au regime de retraite Canada/Quebec.
De plus, les arguments demographiques apocalyptiques (Robertson, 1991)
ont toujours eu beaucoup de poids. II existe un trop grand nombre de tra-
vailleurs ages qui accaparent un trop grand nombre d'emplois au detriment
des jeunes chomeurs. Les travailleurs ages bloquent l'acces aux echelons
superieurs des entreprises et minent la mobilite sur le plan de la carriere
des personnes qui les suivent. Ces arguments constituent une version
attenuee des propos de «ravisseurs d'emploi» qu'on trouve en France (Guil-
lemard, 1993) et de la notion que les travailleurs ages doivent ceder la place
aux jeunes travailleurs. La charge demographique (le rapport entre les
beneficiaires de rentes et les travailleurs) est l'un des scenarios apocalypti-
ques faisant appel a des changements au niveau des contributions et des
reductions aux regimes de retraite du Canada et du Quebec et a la securite
de la vieillesse. Si Ton tient compte egalement des fonds du budget canadien
consacres aux pensions (plus de 20 milliards de dollars sont transferes), on
peut naturellement se demander si nous avons le droit d'imposer une si
lourde obligation aux generations a venir. Cette question represente une
version temperee du conflit entre generations qui se deroule aux Etats-Unis.
Si on ajoute a ce scenario la decision de la Cour supreme du Canada en 1991
de maintenir la retraite obligatoire dans les provinces ne comptant aucune
loi protegeant les droits des travailleurs ages, il y aurait un fondement va-
lable pour la discrimination de l'age au Canada. Comme Robert Binstock le
soutient, les «... stereotypes historiques de compassion envers les personnes
agees connaissent un revirement important" (Binstock, 1994, p. 727).

Bien que ces assertions sur les travailleurs ages et leur retraite ne soient
pas erronees, elles sont exagerees et les questions a court terme sont sou-
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vent presentees sous une optique economique tres etroite (Binstock, 1994;
Torres-Gil & Puccinelli, 1994). Par exemple, les menaces de faillite pro-
chaine des regimes des pensions du Canada et du Quebec (RPC/Q) sont com-
munement vehiculees par les medias {Globe and Mail, 1995, p. Bl), et de
nombreux observateurs oublient que la generation des baby boomers sera
remplacee par la generation des «fauches,» qui retirera moins du systeme.
Nous pourrions remettre en question chacune des observations stereotypees
sur les retraites et le vieillissement de la force de travail (consulter Binstock,
1994), mais ce n'est pas l'objectif de cet editorial. Les nouveaux stereotypes
moins compatissants envers les travailleurs ages et les retraites diminuent
le sentiment de responsabilite de la societe envers ce groupe et facilitent
l'apport de changements aux politiques et programmes qui, au mieux, sont
inutiles a la majorite des personnes agees et, dans certains cas, simplement
repressifs. C'est dans ce contexte que je considere les liens entre la partici-
pation des travailleurs ages a la main-d'oeuvre, la politique sur les pensions
et la reduction de la dette nationale.

Dans le cadre du present numero, Ginette Lussier et Andrew Wister etu-
dient le vieillissement de la main-d'oeuvre au sein de la fonction publique
en Colombie-Britannique entre 1983 et 1991. Leur analyse reflete les ten-
dances survenant dans la majorite des pays occidentaux industrialises, soit
une main-d'oeuvre d'age moyen, l'atteinte d'un plateau au sein de la bu-
reaucratie gouvernementale, une ruee vers la retraite anticipee encouragee
par des programmes d'incitation a la retraite anticipee, une diminution de
l'embauche de travailleurs ages et une hausse de demandes de rentes d'in-
validite, qui represente sans doute une solution de rechange a la retraite
anticipee. Leur recherche illustre la forte influence qu'exercent les pro-
grammes d'incitation a la retraite anticipee sur la reduction de la main-
d'oeuvre. II est important de noter que lorsque les programmes de retraite
anticipee ont cesse d'etre offerts apres 1988, le taux de retraites anticipees
a chute considerablement au sein de la fonction publique. Ces programmes
en Amerique du Nord et en Europe ont initialement ete utilises afin d'evi-
ter la discrimination de l'age tout en eliminant des travailleurs ages et, ain-
si, reduire le taux de chomage. De toute evidence, le Canada poursuit cette
voie tandis que les Etats-Unis et l'Europe l'ont abandonnee en raison de son
inefficacite a diminuer en bout de ligne le taux de chomage.

Apres une promotion de la retraite anticipee au cours des annees '80, bon
nombre de pays industrialises ont conclu que le controle des coiits des pen-
sions constitue une question plus importante et ont pris certaines mesures
afin de refouler les retraites anticipees. La premiere ligne de defense a ete
de hausser l'age de la retraite, notamment aux Etats-Unis et en Allemagne.
Cette mesure a ete principalement justifiee par un rajustement de l'age de
retraite normal. La diminution du taux de morbidite parmi la population
des personnes agees aux Etats-Unis sert d'argument pour eliminer la me-
nace d'une main-d'oeuvre vieillissante accablee par de nombreux problemes
de sante. En consequence, les gains dans l'esperance de vie doivent etre dis-
tribues equitablement entre les annees de travail et les annees de retraite,
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ce qui revient a fixer l'age de retraite en 1995 a 70 ans (Chen, 1994).
Ce numero presente une etude menee par Daniel Tremblay sur 11

hommes occupant un poste de cadre au sein de la fonction publique a
Quebec. Ses resultats suggerent qu'un age de retraite plus eleve serait de
bonne augure au sein du milieu de travail. Us revelent que les administra-
teurs cadres considerent qu'avec l'age s'accroit leur capacite de prendre des
decisions, et que cet avantage est plutot lie a leur experience qu'au fait qu'ils
soient plus ages sur le plan chronologique. Bien qu'il s'agisse d'un resultat
positif, Tremblay souligne que les avantages actuels de l'experience sont
tres peu connus.

Les systemes de retraite flexibles ou la redistribution des heures de tra-
vail sont un autre moyen propose afin de reduire le cout des pensions et du
chomage. Ces programmes ont remporte un certain succes en Allemagne et
en France et, si l'etude de Lussier et Wister est representatif, les Canadiens
ne s'interessent pas particulierement a ces arrangements de travail. Seule-
ment 0,01 pour cent des employes du gouvernement de la Colombie-Britan-
nique ont participe au partage d'emploi, et 5,5 pour cent des employes
travaillaient a temps partiel. De plus, seulement 1 pour cent des cadres ad-
missibles ont utilise le programme de depart a salaire differe. Un des as-
pects faisant obstacle au programme de retraite integree est la possibilite
que les rentes des regimes de retraite generaux et prives soient reduites pen-
dant la retraite; il n'a pas ete etabli si c'etait le cas dans la fonction publi-
que de la Colombie-Britannique. Afin d'assurer que les programmes de
retraite integree reduisent avec succes la participation de la main-d'oeuvre,
il faut se preoccuper de la double penalite qu'impose la perte d'une partie
de son revenu actuel et de son revenu futur. La hausse des contributions ac-
tuelles en vue de contrer la baisse des rentes de retraite futures ne sera pas
suffisante selon les resultats de Lussier et Wister. Pratiquement aucun ca-
dre ne desirait mettre de cote une partie de son salaire afin d'assurer un
depart paye plus tard.

Une autre reponse au cout exorbitant du regime general de retraite a ete
de deplacer les depenses du secteur gouvernemental aux secteurs semi-prive
et prive. Ce processus est deja en cours au Canada et dans la majorite des
autres pays industrialises. Meme s'il existe une grande variete de meca-
nismes proposes pour modifier la structure de la securite de la vieillesse (SV)
et des RPC/Q afin de realiser des economies, la tendance consiste a donner
plus d'importance aux regimes enregistres de retraite (R.E.R.) et aux
regimes enregistres d'epargne-retraite (R.E.E.R.). Une version extreme de
ce point de vue reclame l'elimination de la SV et des RPC/Q, et l'etablisse-
ment d'un grand systeme de «R.E.E.R.» universel pour les Canadiens (Globe
and Mail, 1995, p. A6). Le fait que le nouveau budget federal ait timidement
tente de reduire les niveaux de contribution aux R.E.E.R. et n'ait pas touche
a l'exemption des gains de capital viagers des petites entreprises affirme que
cette tendance se poursuit. Les personnes qui beneficient de ces regimes
prives subventionnes par le regime d'impot jouiront d'une retraite aisee,
c'est-a-dire les travailleurs oeuvrant dans les secteurs essentiels et publics
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de l'economie; ceux-ci font l'objet de deux articles dans ce numero. Les tra-
vailleurs ages pouvant tirer profit d'un programme de retraite semi-prive
sont susceptibles de devenir le seul groupe de personnes ayant les moyens
de prendre une retraite anticipee. Les entreprises s'en tirent egalement a
bon compte puisque la taxe sur la masse salariale des regimes de pensions
du Canada et du Quebec est abolie.

Mais qu'advient-il des personnes qui dependent du regime general de re-
traite, soit la majorite des femmes et des hommes qui font partie du marche
secondaire de la main-d'oeuvre ou ceux ayant travaille en peripherie de
l'economie? Le pretendu bon cote d'un grand systeme de retraite semi-prive,
et la seule raison pour laquelle les Canadiens sont susceptibles d'y souscrire,
est la proposition d'un «super supplement de revenu garanti,» soit un S.R.G.
plus eleve, un programme reserve aux personnes a faible revenu. Ce dernier
scenario permettrait au Canada de revenir a son point de depart. En effet,
en 1927, la hoi sur les pensions de vieillesse a ete etablie afin d'apporter un
supplement au revenu d'anciens travailleurs ages de 70 ans et plus, et non
de le remplacer, c'est-a-dire fournir un revenu de subsistance aux travail-
leurs sans ressources (ces derniers devaient faire l'objet d'une enquete sur
leurs ressources financieres). Le concept d'un super S.R.G., une version
contemporaine du bien-etre social, est tres semblable a l'approche du bien-
etre social de 1927 qui se fondait sur les lois de la pauvrete du regne d'Eli-
sabeth lre. Selon ces lois, le beneficiaire d'aide sociale etait «moins
admissible" aux conditions economiques que le travailleur a plus faible
remuneration. En d'autres termes, les beneficiaires recevaient moins de
l'aide sociale que le travailleur a plus faible remuneration sur le marche du
travail. Finalement, les travailleurs ages defavorises seront contraints de
demeurer plus longtemps sur le marche du travail pour eviter de vivre avec
juste assez de ressources pour joindre les deux bouts pendant leur retraite.
Si la retraite obligatoire est maintenue dans les sept provinces qui l'impo-
sent, meme cette option de travail disparaitra et les travailleurs ages defa-
vorises devront vivre sous le seuil de la pauvrete.

En tenant compte de toutes les discussions sur la retraite, il est difficile
de predire ce que l'avenir reserve aux travailleurs ages lorsque des mesures
seront prises pour eliminer le deficit et restructurer la politique en matiere
de pensions. Toutefois, les signes avant-coureurs sont plutot menagant pour
les personnes qui n'occupent pas un poste avantageux sur le marche du tra-
vail. Nous sommes deja conscients qu'il existe au Canada d'importantes
inegalites au plan du revenu a un age plus avance en raison de toute une vie
d'inegalites. Les changements proposes aux arrangements de travail et aux
pensions, au premier plan des discussions pour reduire le deficit, serviront
a elargir ces ecarts entre les Canadiens. Presque la majorite des propositions
portent atteintes a l'essence du concept de l'universalite et tentent de rem-
placer l'assurance sociale par le bien-etre social. Bref, nous sommes a l'aube
de l'etablissement d'un systeme de retraite a deux niveaux: l'un destine aux
riches et l'autre aux pauvres. J.S. Woodworth et A.A. Heaps, a l'origine de
l'adoption des pensions de vieillesse de 1927, envisageaient la pension
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comme une mesure minimale pour contrer la pauvrete. Tout porte a croire
que les changements d'aujourd'hui ne manqueraient pas de les scandaliser!
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